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AMENDEMENT N o AS249

présenté par
Mme Santiago, M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, M. Garot, 

M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 

Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud, Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Le titre II du livre II du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° Après le premier alinéa de l’article L. 222-5-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le cas échéant, la personne de confiance désignée par le mineur en application de l’article 
L. 223-1-3 peut assister à l’entretien. » ;

2° La seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 223-1-1 est complétée par les mots : « et, le 
cas échéant, celle de la personne de confiance choisie par le mineur en application de l’article 
L. 223-1-3 » ;

3° Après l’article L. 223-1-2, il est inséré un article L. 223-1-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 223-1-3. – Le mineur peut désigner une personne de confiance majeure, qui peut être un 
parent ou toute autre personne de son choix. La désignation de cette personne de confiance est 
réalisée en concertation avec l’éducateur référent du mineur. Les modalités de cette désignation sont 
définies par décret. Si le mineur le souhaite, la personne de confiance l’accompagne dans ses 
démarches, notamment en vue de préparer son autonomie, et assiste à l’entretien prévu à l’article 
L. 222-5-1. »
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Cet amendement prévoit la possibilité pour les mineurs pris en charge par l’aide sociale à l’enfance 
de désigner une personne de confiance, qui pourra les accompagner dans leurs démarches et leurs 
parcours vers l’autonomie. 

Cette disposition est dans l’esprit de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté lancée en 2018, qui prévoit la mise en place de « référents de parcours ».

Elle est également issue de la Proposition de loi relative à l’accompagnement vers l’autonomie des 
jeunes sortant de l’aide sociale à l’enfance dont Isabelle Santiago est l’auteure.


